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RÉSUMÉ • Le programme de probation intensive du Centre jeunesse de Montréal-
Institut universitaire a été mis en place en tant qu’alternative à la mise sous garde 
ouverte continue pour des délinquants présentant à la fois un risque élevé de réci-
dive et une réceptivité face à une intervention intensive dans la communauté. La 
présente étude fait état de l’effi cacité de ce programme en termes de non-récidive 
selon les données offi cielles. Des données sur 99 délinquants juvéniles pris en 
charge par le CJM-IU, selon trois modalités différentes (probation intensive, garde 
ouverte continue, probation régulière), ont été colligées jusqu’à un an après la fi n 
de l’ordonnance faisant l’objet de la recherche. Les résultats confi rment la validité 
des procédures d’évaluation des jeunes relativement à leur orientation dans les 
différentes modalités de suivi. En conformité avec l’intensité du programme, un 
plus grand nombre de manquements aux conditions de l’ordonnance ont été rappor-
tés pour les jeunes suivis en probation intensive. Le taux d’effi cacité, en termes de 
non-récidive des jeunes suivis en probation intensive (76,2 %), confi rme que ce 
programme peut être considéré comme une alternative valable à la garde ouverte 
continue (47,7 %). Ces résultats sont discutés à la lumière des méta-analyses récen-
tes sur la réadaptation des délinquants présentant un haut risque de récidive. 
1. Ce projet a reçu un appui fi nancier des sources suivantes : Le Centre jeunesse de 
Montréal-Institut universitaire ; l’Institut de recherche pour le développement social des 
jeunes (IRDS) ; la Fondation québécoise jeunes contrevenants ; le Fonds québécois de la 
recherche sur la société et la culture (FQRSC).
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ABSTRACT • The Montreal’s Youth Centre intensive probation program for youth offend-
ers was designed as an alternative for youth offender who would have normally been 
referred to a measure of open custody. In consideration of the scientifi c literature on 
the effectiveness of intensive supervision program, youth admitted to this program 
were high risk offenders (n = 99) who manifested receptivity for such an intervention 
in the community. The present study addresses the effi cacy of the program in term of 
offi cial recidivism. The results confi rm the validity of the evaluation procedures for 
juvenile delinquents and their referral to the different programs (intensive probation, 
open custody, regular probation). Coherent with the intensity of the intensive probation 
program, subjects followed in this modality of treatment were more often the subject 
of reports identifying failure to comply with dispositions (e.g. breach of probation) of 
their sentences. At the one-year post-treatment follow-up, the non-recidivism rate of 
youth placed in intensive probation (76.2%) confi rms that this measure can be seen 
as a valid alternative to open custody (47.4%). A logistic regression equation confi rms 
that the two groups differed in their non-recidivism rate even when the initial charac-
teristics of the youth were controlled for.
REMERCIEMENTS • Des remerciements particuliers à François Clermont, Pierre 
Cloutier, Gérald Benoit, Guy LeBlanc, Clément Laporte, Lucie Delorme et tous les 
intervenants, membres de la direction ou du personnel de la coordination JC du 
CJM-IU pour leur soutien. Merci à Louis Leblanc, Guy Lupien et Annick Desrochers. 
Problématique
Dans le domaine de la réadaptation des délinquants, il est de plus en 
plus reconnu que les mesures de réhabilitation ont un effet plus grand 
sur la réduction de la récidive que les mesures de punition criminelle 
sans traitement (Andrews et Bonta, 2003). Au cours des dernières 
décennies, plusieurs méta-analyses ont été réalisées afi n d’identifi er les 
caractéristiques des programmes d’intervention effi caces auprès des 
délinquants et celles-ci appuient ce constat (Lipsey 1989 ; 1992 ; 1995 ; 
Lipsey et Wilson, 1998 ; Latimer et al., 2003). De même, il a été démon-
tré que des programmes d’intervention en probation bien adaptés aux 
caractéristiques des contrevenants et bien appliqués permettaient d’ob-
tenir des résultats positifs (Andrews et al., 1990 ; Amstrong, 1991 ; 
Gendreau et al., 2000 ; Bonta, Wallace-Capretta et Rooney, 2000 ; 
Moore, 2004). Cette perspective d’intervention différentielle corres-
pond à une compréhension de la délinquance juvénile comme étant un 
phénomène complexe nécessitant des stratégies diversifi ées et adaptées 
aux spécifi cités des jeunes contrevenants (Palmer, 1994 ; LeBlanc et al., 
1998 ; Lipsey et Wilson, 1998). 
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Les programmes de probation intensive ont été créés dans cette pers-
pective d’intervention différentielle. Par exemple, pour qu’un suivi soit 
possible dans la communauté, le jeune contrevenant doit, entre autres, 
être capable de développer des comportements sociaux plus adaptés 
(Andrews et Bonta, 1998), nécessiter moins de contrôle externe et être 
réceptif à l’intervention (Amstrong 1991 ; Petersilla et Turner, 1993). 
Dans cette même optique, la documentation scientifi que portant sur 
les programmes de traitement effi caces chez les délinquants (Andrews 
et al., 1990 ; Dowden et Andrews, 1999 ; Gendreau et al., 2000) a appuyé 
les principes de classifi cation du risque proposés par Andrews, Bonta 
et Hoge (1990). Ainsi, les programmes de probation intensive qui ont 
eu le plus d’infl uence sur la récidive étaient ceux destinés aux adoles-
cents présentant de hauts risques de récidive (principe du risque), ayant 
une intensité suffi sante, ciblant plus particulièrement les risques et 
besoins liés aux facteurs criminogènes (principe des besoins), et appa-
riant les caractéristiques du programme et celles des contrevenants sur 
le plan de leurs styles d’apprentissage et de leurs habiletés cognitives 
(principe de réceptivité). 
La centration sur les risques et besoins liés aux facteurs criminogènes 
est un élément central des programmes de traitement effi caces. Certains 
facteurs criminogènes sont apparus plus importants dans les méta-
 analyses qui portent sur l’effi cacité des traitements auprès des délin-
quants : le maintien des liens avec des pairs délinquants ou déviants ; 
des diffi cultés d’intégration du marché de l’emploi, de l’école ou des 
loisirs prosociaux ; des liens dysfonctionnels avec la famille ; de faibles 
habiletés sociales ; le maintien d’attitudes favorables aux comportements 
antisociaux (Lipsey 1989 ; 1992 ; 1995 ; Lipsey et Wilson, 1998 ; 
Latimer et al. 2003 ; Andrews et Bonta, 2003). Si, comme le suggèrent 
Andrews et Bonta (2003), l’acte délinquant se produit et se reproduit 
pour répondre aux besoins de l’individu dans une dynamique d’éva-
luation de coûts et bénéfi ces, un des enjeux centraux des traitements de 
réadaptation pour délinquants est de les soutenir dans leur réinsertion 
dans des activités prosociales de telle sorte que les pertes associées à la 
récidive excèdent les gains provenant du maintien de leur trajectoire 
délinquante. 
Plusieurs autres recommandations émanent de la documentation 
scientifi que relativement aux éléments des programmes d’intervention 
les plus effi caces auprès des délinquants juvéniles (Gendreau, Goggin 
et Fulton, 2000 ; Latessa et Allen, 1999 ; Latimer et al., 2003). À titre 
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d’exemple, ces traitements ont plusieurs des caractéristiques suivantes : 
une composante cognitivo-comportementale ciblant les besoins liés aux 
facteurs criminogènes ; un enseignement de nouvelles habiletés proso-
ciales ; les contingences du programme et les stratégies d’intervention 
ciblant les comportements à modifi er sont appliquées d’une façon à la 
fois ferme et juste ; les renforcements positifs excèdent les punitions 
dans un ratio 4 pour 1 ; des intervenants compétents et bien formés, 
qui manifestent une sensibilité relationnelle et qui sont accessibles ; une 
intégration des délinquants dans des activités prosociales, etc. 
Finalement, il importe d’apporter une nuance quant aux études 
portant sur l’effi cacité des suivis probatoires intensifs. Selon Pertersilia 
et Turner (1992), les critères de sélection des sujets (à haut risque de 
récidive) ainsi que l’intensité du suivi augmentent la probabilité qu’il y 
ait une nouvelle prise en défaut des délinquants. La gestion des man-
quements aux conditions de la probation est donc un élément important 
et la prise en défaut des jeunes peut être considérée comme un indica-
teur d’effi cacité d’un programme de probation intensive.
Le programme de probation intensive du CJM-IU
Pour son programme de probation intensive, le Centre jeunesse de 
Montréal s’est appuyé sur les principaux éléments, précédemment pré-
sentés et mis en exergue par la documentation scientifi que, en tant que 
déterminants de l’effi cacité des programmes de réadaptation destinés 
aux délinquants. Sa mise en place fut inspirée en grande partie des 
travaux d’Armstrong et Altschuler (1992) et de ceux de Petersilla (1990). 
De même, les concepteurs ont pris appui sur des expériences tentées au 
Québec (Piché, 1995 ; Piché et Fréchette, 1996 ; Laplante, 1997 ; Poitras, 
Piché et Piché, 1998), au Canada (Leschied et Cunningham, 2001) et 
aux États-Unis (Gendreau et al., 2000). Les principales composantes du 
programme sont présentées par Laporte (1997). 
Le programme de probation intensive du CJM-IU visait en premier lieu 
à développer une alternative effi cace aux placements de certains jeunes 
en institution (mise sous garde ouverte continue2) tout en offrant un niveau 
2. Au moment de la recherche, trois types de mise sous garde étaient offerts au CJM-IU : 
la mise sous garde discontinue, la mise sous garde ouverte continue et la mise sous garde 
fermée. Ces modalités de placement étaient déterminées au moment de la recherche par la 
Loi sur les jeunes contrevenants (LJC), alors en vigueur au Canada. Depuis le 1er avril 2003, 
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de protection pour la société comparable au placement en internat. Les 
jeunes admis dans ce programme étaient principalement des garçons, 
âgés de 14 à 17 ans, ayant commis des délits sans sévices graves, pour 
lesquels ils avaient déjà fait l’objet d’autres décisions et présentant un 
niveau élevé de risque de récidive, mais un niveau modéré de besoins. 
Ainsi, ils présentaient des problèmes d’adaptation sociale et personnelle 
graves nécessitant un contrôle, mais avaient aussi la capacité de déve-
lopper des comportements plus adaptés socialement. Certains critères 
d’exclusion en lien avec des recommandations tirées de la documenta-
tion scientifi que ont été considérés : parents criminellement actifs 
impliquant le jeune dans leurs activités criminelles ; mode de vie centré 
sur la consommation de drogue ; commission de délits avec sévices 
graves ; manifestation d’une défi cience intellectuelle ou de problèmes 
de santé mentale qui rendent le jeune inapte à participer au programme 
et dont l’état n’a pas été stabilisé à l’aide d’un soutien thérapeutique 
accompagné ou non de médication. L’inclusion des parents dans l’in-
tervention étant un élément central, les jeunes n’ayant pas dans la famille 
ou dans la famille élargie une personne pouvant communiquer avec des 
parents ne parlant pas français n’ont pas été retenus.
Afi n de garantir l’intégrité du programme, les quatre intervenants 
ont reçu chacun, au cours des quatre premières années d’existence de 
celui-ci, plus de 1500 heures de formation sur l’utilisation d’outils 
d’évaluation clinique et à des approches d’intervention en lien avec les 
objectifs du programme dans le cadre, entre autres, de comités de 
développement. De même, le moment, le type et la durée de l’interven-
tion ont été consignés dans une base de données informatisée pour le 
suivi des jeunes (rendant ces informations accessibles en temps réel) et 
pour l’évaluation de l’intégrité du programme. Pour évaluer les besoins 
et risques liés aux facteurs criminogènes, les intervenants ont utilisé un 
ensemble de moyens, dont des tests standardisés tels que l’Inventaire des 
la LJC a été remplacée par la Loi sur le système de justice pénal pour adolescents (LSJPA). La 
mise sous garde ouverte continue est une mesure résidentielle permettant au jeune de 
sortir du centre pour s’engager dans des activités spécifi ques qui s’inscrivent dans son plan 
d’intervention, celui-ci étant sous la responsabilité du directeur provincial ou de son 
représentant. Dans le cadre de la mise sous garde fermée, les jeunes sont principalement 
confi nés au milieu résidentiel. Cette dernière modalité est la plus sévère et est réservée, 
entre autres, aux jeunes présentant un très haut risque de récidive, ayant commis de délits 
graves avec violence, et en fonction de critères visant la protection du jeune lui-même, et 
de la société. Pour de plus amples renseignements : Loi sur les jeunes contrevenants : manuel de 
référence, ministère de la Santé et des Services sociaux. Québec, 1993, 259 p.
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risques et des besoins liés aux facteurs criminogènes (The Youth Level of Service/
Case Management Inventory) (Hoge et Andrews, 1994), l’Inventaire de 
personnalité de Jesness (MASPAQ ; LeBlanc) (Langelier et Levert, 1995), 
ainsi que des entrevues cliniques avec le sujet, sa famille et les ressour-
ces de sa communauté. Les intervenants avaient aussi à leur disposition 
une batterie d’instruments, présentés dans le rapport traitant de la 
première évaluation d’intégrité du programme (Paquette et Dionne, 
1999). Conformément aux recommandations d’Andrews, Bonta et Hoge 
(1990), le jugement clinique des intervenants était prioritaire.
Le programme de probation intensive était en lien dans ses objectifs 
avec les autres programmes de ce type présentés dans la documentation 
(Altschuler et Armstrong, 2002) et ce, à plusieurs égards. Ainsi, un des 
premiers buts était d’intervenir sur-le-champ, dans le vécu quotidien des 
jeunes, au moment où ils sont à risque de récidiver, dans la rue, à l’école, 
dans la communauté et, ainsi, assurer une meilleure généralisation des 
acquis. Comme les interventions se font dans l’environnement naturel 
des jeunes, les gains sont alors plus susceptibles de se maintenir après 
la fi n de la prise en charge. L’intervention était plus massive en début 
d’ordonnance et atteignait jusqu’à 100 heures au cours des quatre pre-
miers mois. Un cadre de contingence était mis en place (minimum trois 
rencontres par semaine, couvre-feu vérifi é, plan comportemental, plan 
de redressement et de dénonciation). Advenant un succès du processus, 
il y avait possibilité de révision de l’ordonnance ou encore maintien de 
la surveillance. Alors qu’au début de la probation, les intervenants 
étaient très présents, ils prenaient peu à peu une distance en s’ajustant 
aux capacités des ressources de la communauté et du milieu naturel du 
jeune d’assumer l’encadrement. Un autre but était de développer des 
alternatives comportementales prosociales et de faire vivre aux jeunes 
des succès en les aidant à réintégrer l’école, le travail, et des loisirs par 
lesquels ils peuvent se réaliser, en augmentant notamment le nombre de 
leurs amis non criminalisés. En plus d’être engagés dans des activités 
et loisirs prosociaux, ils ont été amenés à participer à des activités 
d’apprentissage de type cognitivo-comportemental inspirées du pro-
gramme ART (Agression Replacement Training ; Goldstein, Glick, & Gibbs, 
1998) portant sur la gestion de la colère, l’empathie et la résolution de 
problèmes. De même, les interventions visaient spécifi quement les 
erreurs de pensée de l’adolescent par des auto-observations fréquentes 
et des analyses fonctionnelles des excès et défi cits dans une perspective 
cognitivo-comportementale (LeBlanc et al. 1998).
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Un des aspects centraux de l’intervention visait l’engagement des 
parents, en leur redonnant un pouvoir qu’ils croyaient souvent perdu 
ou encore n’avoir jamais eu sur leur enfant. La communication familiale 
et l’utilisation des ressources de la communauté étaient au centre des 
préoccupations. Sur ce point, l’équipe s’est inspirée de la méthode d’in-
tervention multisystémique (Hengeller et al., 1998 ; Leschied, Cunningham 
et Hawkins, 2000). Les parents ont été impliqués dès l’étape de l’éva-
luation et de la décision de choisir la probation intensive comme alternative 
à la garde ouverte continue. De même, ils étaient cogestionnaires du plan 
d’intervention et participaient à des rencontres hebdomadaires. 
Afi n de garantir une intensité à l’intervention, l’organisation des 
tâches s’est faite selon le principe du travail en cellule, impliquant 
quatre intervenants qui, de façon complémentaire, assuraient une dis-
ponibilité de 8 à 23 h, sept jours par semaine. En dehors de ces heures, 
des ententes avaient été prises avec les services d’urgence sociale et les 
polices de quartier. Cette organisation du travail a permis de concentrer 
les interventions au moment où les jeunes sont le plus à risque de 
récidiver, soit la période allant de la fi n des classes ou du travail au 
couvre-feu. 
Évaluation de conformité, évaluation d’impact
Après quatre années d’existence et deux évaluations de conformité de 
type formatif (Paquette et Dionne, 1999 ; Paquette, 2001), les condi-
tions ont été mises en place afi n de permettre l’évaluation d’impact du 
programme de probation intensive du CJM-IU. Les deux auteurs du 
présent article se sont vu attribuer une aide fi nancière d’organismes 
subventionnaires québécois à cette fi n. Le présent article se limite aux 
données issues de sources offi cielles3. 
Le devis de recherche a été réalisé en considération de la raison 
d’être du programme dans la mesure où celui-ci a été conçu en tant 
qu’alternative à la garde ouverte continue. En effet, au moment de recevoir 
leur sentence, certains jeunes contrevenants et leur famille se sont vu 
offrir la possibilité de s’engager dans le programme de probation intensive 
s’ils répondaient à certains critères. Il fut donc logique de choisir, pour 
les besoins de comparaison, un groupe composé de jeunes mis sous 
3. Des données cliniques et relatives à la perception des parents et des jeunes ont aussi 
été recueillies dans le cadre de cette évaluation d’impact.
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garde ouverte continue. Le groupe contrôle était composé de jeunes suivis 
en probation régulière qui avaient toutefois reçu une ordonnance d’une 
durée équivalente à celle reçue par les jeunes en probation intensive. 
En considération des groupes sélectionnés dans le cadre du projet de 
recherche visant à évaluer l’impact du programme de probation intensive, 
il est possible d’avancer trois hypothèses. La première hypothèse tend 
à valider la justesse des procédures d’évaluation et des éléments qui ont 
guidé le juge à ordonner que les jeunes soient placés en garde ouverte 
continue (les jeunes suivis en probation intensive ont, au départ, été orien-
tés vers cette mesure). Sur ce point, il est prévu que les jeunes mis sous 
garde ouverte continue auront un profi l criminel plus important (sur le plan 
de la densité et du polymorphisme de leurs délits) lorsque comparés aux 
jeunes suivis en probation régulière pour une durée d’un an. La deuxième 
hypothèse vise à vérifi er si le suivi en probation intensive a mené à un 
plus grand nombre de manquements aux conditions de l’ordonnance, 
conformément aux observations de Petersilia et Turner (1992), et 
ce, comparativement aux deux autres mesures légales. Finalement, la 
 troisième hypothèse postule que, dans l’année suivant la fi n de la 
mesure, les jeunes suivis en probation intensive récidiveront dans une 
moins grande proportion en comparaison aux jeunes mis sous garde 
ouverte continue. À tout le moins, il est attendu que ces deux programmes 
ont une effi cacité comparable, la probation intensive étant pensée comme 
une alternative à la mise sous garde ouverte continue. D’un autre point de 
vue, une conclusion relative à l’effi cacité du suivi probatoire intensif pour-
rait se faire si un taux différentiel de non-récidive (3 à 10 %), compara-
ble à ce qui est observé dans la documentation pour les traitements de 
ce type, était observé (à titre d’exemple : Gendreau et al., 2000). 
Méthodologie
Les participants 
L’échantillon global de l’étude est constitué de 99 contrevenants ado-
lescents du Centre jeunesse de Montréal-Institut universitaire (n = 99) : 
un sous-groupe expérimental de 21 jeunes suivis en probation intensive 
(n = 21) ; un sous-groupe de 38 adolescents mis sous garde ouverte 
continue (n = 38) ; et un sous-groupe de 40 suivis en probation régulière 
(n = 40). Le contexte légal régissant les interventions évaluées dans la 
présente recherche n’ont pas permis de procéder à une assignation 
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aléatoire des jeunes dans chacun des groupes. L’affectation a été faite par 
le CJM-IU selon des procédures internes et la nature de l’ordonnance 
émise par le tribunal. Tous les jeunes qui ont été suivis dans le pro-
gramme de probation intensive, à la suite de l’évaluation de l’intégrité de 
celui-ci (Paquette et Dionne, 1999), ont été recrutés afi n de participer à 
la recherche. Alors que l’ensemble des jeunes mis en garde ouverte continue 
au cours de la première année de la recherche ont été pressentis, le 
recrutement des jeunes ayant une ordonnance de probation régulière a été 
plus sélectif. Seuls les jeunes ayant une ordonnance d’une durée équiva-
lente à celle des jeunes placés en probation intensive, soit au moins un an, 
ont été retenus. Ils ne représentaient qu’environ 5 % de cette population 
au moment de la recherche, car la plupart des jeunes à qui on avait 
ordonné une telle durée de probation avaient fait aussi l’objet d’autres 
mesures légales complémentaires. Il fut donc nécessaire de dépouiller 
près de 800 dossiers pour obtenir un nombre suffi sant de jeunes dans 
ce groupe. La presque totalité des répondants pressentis ont accepté de 
participer à la recherche. L’âge moyen de l’ensemble des jeunes lors de 
la mesure imposée était de 16,4 ans (é. t. = 1,1). La moyenne d’âge des 
sujets du sous-groupe probation intensive est de 16,8 ans (é. t. = 1), celle 
des individus en garde ouverte continue est de 16,24 ans (é. t. = 1,1) et 
celle des jeunes en probation régulière est de 16,4 ans (é. t. = 1,3). La 
différence d’âge entre les trois groupes n’est pas signifi cative sur le plan 
statistique. Ces jeunes ont majoritairement été recrutés entre mai 2000 
et novembre 2001. Ils avaient été trouvés coupables de délits criminels 
et avaient fait l’objet d’une ordonnance par un juge en vertu de la Loi 
canadienne sur les jeunes contrevenants.
Les jeunes se sont vu offrir par les intervenants du CJM-IU la possi-
bilité de participer librement à une recherche. Ceux-ci leur ont souligné 
l’indépendance du processus de la recherche et de leur cheminement au 
CJM-IU ainsi que leur liberté d’accepter ou de refuser d’y collaborer. Il 
leur a été expliqué qu’un professionnel de recherche les contacterait et 
que les informations communiquées aux chercheurs resteraient confi -
dentielles, ne seraient pas révélées aux intervenants et qu’elles seraient 
dénominalisées lors de la compilation des données et de la communi-
cation des résultats de recherche. La durée de la recherche leur a été 
communiquée et, avec leur permission, les agents de recherche ont 
contacté leur famille ou leur référent social afi n de s’assurer aussi de leur 
libre participation à la recherche. Les sujets qui ont accepté de participer 
ont signé un formulaire de consentement et se sont vu offrir un montant 
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compensatoire de 10 à 15 $ pour couvrir les dépenses reliées à leur 
participation aux temps des mesures. Les procédures de la recherche 
ont été entérinées par un comité d’éthique et de la recherche.
Mesure et collecte des données
Les données ont été colligées en lien avec trois temps de mesure cor-
respondant au cheminement des sujets avant et à la suite de leur prise 
en charge par le CJM-IU. Tout d’abord, les délits qui ont été commis 
et les ordonnances octroyées avant l’ordonnance faisant l’objet de la 
présente recherche ont été considérés (temps 1). La seconde collecte de 
données correspond aux délits commis pendant le suivi ou le placement 
(temps 2). Tous les délits commis dans l’année suivant la fi n du place-
ment ou du suivi ont été considérés pour le troisième temps de mesure 
(temps 3). Les données portant sur la délinquance offi cielle4 ont été 
puisées à même le « service clientèle » du Centre jeunesse de Montréal-
Institut universitaire et le plumitif criminel et pénal de la Cour du 
Québec. Ces données ont été converties afi n qu’elles puissent être uti-
lisées à des fi ns de recherche.
Afi n d’obtenir un portrait nuancé du profi l criminel des jeunes 
répondants, différentes catégories de délits ont été créées. La classifi -
cation utilisée dans le cadre des statistiques offi cielles sur la criminalité 
au Québec a été retenue. Le système DUC 2 (Déclaration uniforme de 
la criminalité ; ministère de la Sécurité publique, 2002) regroupe les 
délits en fonction des catégories suivantes : crimes contre la personne ; 
crimes contre la propriété ; infractions relatives aux drogues ; infractions 
relatives aux véhicules moteurs, et infractions « autres ». Parmi les cri-
mes contre la personne, il y a les voies de faits, les menaces, les vols 
qualifi és, les agressions sexuelles, les harcèlements, les homicides. Parmi 
les infractions contre la propriété, on retrouve les introductions par 
effraction, les vols de plus de 5000 $, les vols inférieurs à 5000 $, les 
vols de véhicules moteurs, les crimes d’incendie, les possessions de 
biens volés, les fraudes et méfaits. Les infractions « autres » réfèrent aux 
infractions contre l’administration de la loi et de la justice, aux infrac-
tions relatives aux armes à feu, à la prostitution, aux actes contraires 
aux bonnes mœurs, aux appels indécents. Les infractions relatives aux 
4. Seuls les délits pour lesquels le jeune a été jugé et reconnu coupable sont traités.
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drogues comprennent la vente et le trafi c de drogues, la possession de 
drogues proscrites et autres. Les infractions relatives aux véhicules 
moteurs renvoient à la conduite avec facultés affaiblies, aux délits de 
fuite et autres infractions y référant. Pour les besoins de la présente 
étude, il était nécessaire d’ajouter les manquements aux conditions de 
l’ordonnance dans la catégorie « infractions contre la loi et la justice ». 
De même, dans les catégories « infractions contre la personne » et 
« infractions contre la propriété », les infractions d’ordre sexuel et les 
méfaits font l’objet d’une catégorie supplémentaire. 
Des indices plus généraux relatifs aux délits ont aussi été calculés. 
Le premier réfère à la densité des délits, c’est-à-dire à leur nombre. Le 
second traite du polymorphisme, à savoir la variété de ceux-ci ou le 
nombre de catégories de délits commis par un même individu. Cet 
indice est codifi é en considération de l’adaptation de la classifi cation 
du DUC2 privilégiée dans la présente recherche. 
Analyses statistiques
Afi n de détecter la présence de différences entre les groupes quant au 
nombre total de délits (indice de densité) et leur variété (indice de 
polymorphisme), le test non paramétrique H de Kruskal-Wallis est 
privilégié, étant donné la taille des sous-échantillons et la distribution 
asymétrique des données. Une fois les différences identifi ées, le test U 
de Mann-Whitney est utilisé afi n d’effectuer les comparaisons a poste-
riori, le seuil de signifi cation étant ajusté à l’aide de la correction de 
Bonferroni. Lorsque le nombre de délits de chaque catégorie est consi-
déré, deux procédures d’analyse sont utilisées, soit une procédure traitant 
du nombre de délits de cette catégorie et l’autre tenant compte de la 
perpétration d’au moins un délit de ce type. Dans l’étude du nombre de 
délits, le test non paramétrique H de Kruskal-Wallis est privilégié, le 
test U de Mann-Whitney servant aux comparaisons a posteriori, et le seuil 
de signifi cation est ajusté à l’aide de la correction de Bonferroni. Pour 
ce qui est de la perpétration d’un délit ou encore de la récidive propre-
ment dite, aux temps 2 et 3, l’analyse privilégiée est la régression 
logistique. Ce type d’analyse permet, lors de la codifi cation des données 
(codifi cation binaire à un groupe de référence [indicator contrast coding]), 
de comparer la proportion de jeunes dans chaque groupe ayant commis 
au moins un délit de cette catégorie. Aux temps 2 et 3, il y a contrôle, 
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dans les équations de régression logistique visant à prédire la récidive, 
du niveau initial de la variable étudiée afi n de vérifi er si les différences 
observées peuvent être attribuables aux différences de départ existant 
entre les groupes.
Analyse des résultats
Délits antérieurs ou relatifs à l’ordonnance 
Densité des délits
Lorsque le nombre de délits perpétrés avant l’ordonnance faisant l’objet 
de la présente recherche est considéré, il apparaît que les jeunes suivis 
en probation intensive et ceux mis sous garde ouverte continue ont commis 
plus de délits que ceux suivis en probation régulière (H de K-W = 25,81, 
dl = 2), p < ,000). Aucune différence signifi cative n’a été observée 
entre les jeunes suivis en probation intensive et ceux mis sous garde ouverte 
continue. Ces résultats sont présentés dans le tableau 1. 
Un autre indice du niveau de densité de l’activité délictuelle démon-
tre que les jeunes suivis en probation intensive et ceux mis sous garde 
ouverte se démarquent. En effet, la proportion des jeunes suivis en 
probation intensive (66,7 %) ou de ceux mis sous garde ouverte continue 
(78,9 %) ayant commis quatre délits ou plus est supérieure à celle 
observée pour les jeunes suivis en probation régulière (20 %). Cette dif-
férence de proportion est confi rmée par une analyse de régression 
logistique (χ2 du modèle = 31,11 ; dl = 2 ; p < ,000) dans laquelle les 
différences de proportion entre les trois groupes ont été modélisées. 
Polymorphisme des délits
Pour ce qui est de la variété des délits, des différences quant au nombre 
de catégories de délits sont identifi ées entre les sous-groupes (H de 
K-W = 20,65 ; dl = 2 ; p < ,000). Ces résultats ainsi que les données 
s’y rapportant sont présentés au tableau 1.
Que ce soit en regard du nombre de délits d’une même catégorie ou 
de la commission d’au moins un délit de cette catégorie, les jeunes 
suivis en probation intensive ou mis sous garde ouverte continue se distin-
guent de ceux suivis en probation régulière pour trois genres de délits. 
Ainsi, les jeunes mis sous garde ouverte continue ont commis, avant d’être 




T A B L E A U  1
Statistiques relatives à la densité et à la variété des délits ayant été considérés 
lors de l’ordonnance faisant l’objet du placement


















































































Nombre total de délits 5,29 5,00 3,54 6,47 6,00 3,76 2,68 2,00 2,29
25,81 (2), p < ,000 
PI**>PR 
GO**>PR
Variété des délits 2,52 2,00 1,17 2,82 3,00 1,01 1,73 1,00 ,96
20,65 (2), p < ,000 
PI*>PR
GO*>PR
Nombre de délits 
recodifi é : 
29,69 (2), p < ,000 
PI**>PR 
GO**>PR
1 délit 14,3 % 5,3 % 40,0 %
2 ou 3 délits 19,0 % 15,8 % 40,0 %
4 délits et + 66,7 % 78,9 % 20,0 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 
(* = p < ,017 ; ** = p < ,001). 
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des deux autres groupes (H de K-W = 7,2 ; dl = 2 ; p = ,028). De 
même, une plus grande proportion des jeunes mis sous garde ouverte ont 
commis un délit de cette catégorie comparativement aux jeunes des 
deux autres groupes (χ2 du modèle = 8,7 ; dl = 2 ; p = ,013). Quant 
aux délits contre la propriété et aux manquements aux conditions de l’ordon-
nance, les jeunes suivis en probation intensive et ceux mis sous garde ouverte 
continue se démarquent des jeunes suivis en probation régulière, et ce, qu’il 
s’agisse du nombre de délits de chaque catégorie ou encore de la pro-
portion de jeunes ayant commis au moins un délit, chaque catégorie 
considérée séparément. Les résultats de ces analyses ainsi que les don-
nées s’y rapportant sont présentés dans le tableau 2. 
Délits pendant l’ordonnance
Densité des délits et récidive
Les jeunes suivis en probation intensive et ceux mis sous garde ouverte 
continue ont commis plus de délits que ceux suivis en probation régulière 
(H de K-W = 12,67 (2) ; p = ,002). Aucune différence n’a été observée 
entre les jeunes suivis en probation intensive et ceux mis sous garde ouverte 
continue à ce sujet. Ces résultats sont présentés dans le tableau 3. Lorsque 
le pourcentage de jeunes ayant commis au moins deux délits lors de 
leur suivi est pris en compte, il apparaît que les jeunes suivis en proba-
tion intensive (76,2 %) (Exp. [B] = 5,95 ; p = ,003)5 ont perpétré au 
moins deux délits dans une plus grande proportion comparativement 
aux jeunes suivis en probation régulière (35 %) (χ2 du modèle = 9,7 ; 
dl = 2 ; p = ,008). 
Lorsqu’il y a compilation de la récidive pendant l’ordonnance (avoir 
commis au moins un délit quel qu’en soit le type), il apparaît que les 
jeunes suivis en probation intensive (90,5 %) ont récidivé dans une plus 
grande proportion (χ2 du modèle = 10,05 ; dl = 2 ; p = ,007) compa-
5. L’expression « Exp. (B) », l’exponentiel népérien de b, désigne le rapport de cote ou 
rapport de chances (odds ratio) dans le cadre d’une équation de régression logistique. Il 
s’agit du rapport entre les chances de deux catégories d’une variable indépendante d’appar-
tenir à une des catégories de la variable dépendante. Cette quantité donne le nombre par 
lequel la probabilité d’émission du comportement est multipliée pour chaque unité de la 
variable à laquelle il est associé. Lorsqu’il est inférieur à 1, il y a diminution de la proba-




T A B L E A U  2
Statistiques relatives à chaque catégorie de délits et à la proportion des jeunes ayant commis au moins un délit 
de chaque catégorie ayant été considéré lors de l’ordonnance faisant l’objet du placement
Description Probation intensive Garde ouverte Probation régulière Tests statistiques







































































































































2 de Wald 
Contre la personne ,67 0,0 ,86 47,6 % 1,13 1,00 ,88 78,9 % ,70 ,50 ,82 50,0 %
7,2 (2), p = ,028 
GO*>PI
GO*>PR
8,7 (2) p = ,013 
GO*>PI
GO**<PR
Contre la propriété 1,71 1,0 1,45 81,0 % 1,74 1,00 2,02 63,2 % ,75 0,0 1,03 47,5 %
9,1 (2) p = ,011 
PI*>PR
GO*>PR
6,6 (2) p = ,036 
PI* > PR
Relatifs aux 
véhicules ,05 0,0 ,22 4,8 % ,11 0,0 ,65 2,6 % 0,00 0,0 0,0 0,0 %
Relatifs aux drogues ,24 0,0 ,54 19,0 % ,16 0,0 ,55 7,9 % ,23 0,0 ,48 20,0 %
D’ordre sexuel 0,0 0,0 0,0 0,0 % ,05 0,0 ,23 5,3 % ,25 0,0 ,74 12,5 %
Méfaits ,33 0,0 ,80 19,0 % ,16 0,0 ,49 10,5 % ,10 0,0 ,50 5,0 %
Manquements 2,24 2,0 2,36 76,2 % 2,79 2,50 1,99 89,5 % ,55 0,0 1,08 30,0 %
34,1 (2) p < ,000 
PI**>PR
GO**>PR
31,5 (2) p < ,000 
PI**>PR
GO** > PR
Autres ,05 0,0 ,22 4,8 % ,34 0,0 ,71 23,7 % ,10 0,0 ,38 7,5 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 
(* = p < ,017 ; ** = p < ,001). 
Le program
m
e de probation intensive du C
entre jeunesse de M
ontréal
170 criminologie ,  vol.  4 0 no 1
rativement aux jeunes mis sous garde ouverte continue (63,2 %) (Exp. [B] 
= ,18 ; p = ,036) et aux jeunes suivis en probation régulière (52,5 %) (Exp. 
[B] = ,116 ; p = ,008). 
Polymorphisme des délits
Pour ce qui est de la variété des délits, des différences quant au nombre 
de catégories de délits sont identifi ées parmi les sous-groupes (H de 
K-W = 11,03 (2) ; p = ,004). Les jeunes suivis en probation intensive ont 
commis une plus grande variété de délits comparativement à ceux des 
deux autres groupes. Ces résultats ainsi que les données s’y rapportant 
sont présentés dans le tableau 3.
Que ce soit en regard du nombre de délits d’une même catégorie ou 
de la commission d’au moins un délit de cette catégorie, les jeunes 
suivis en probation intensive continue se distinguent de ceux suivis en 
probation régulière pour deux genres de délits. Les jeunes suivis en pro-
bation intensive ont commis plus de délits relatifs aux drogues (H de K-W 
= 7,3 ; dl = 2 ; p = ,026) et de manquements aux conditions de leur ordon-
nance (H de K-W = 13,88 ; dl = 2 ; p = ,001), au cours de leur ordon-
nance, en comparaison des jeunes suivis en probation régulière. Les jeunes 
suivis en probation intensive ont aussi fait un manquement aux conditions 
de leur ordonnance dans une plus grande proportion (χ2 du modèle 
= 13,08 ; dl = 2 ; p = ,001) comparativement aux jeunes mis sous garde 
ouverte continue (Exp. [B] = ,145 ; p = ,017) ou suivis en probation régu-
lière (Exp. [B] = ,078 ; p = ,002). Les résultats de ces analyses ainsi que 
les données s’y rapportant sont présentés dans le tableau 4. 
Délits commis dans l’année suivant la fi n de l’ordonnance 
Densité des délits et récidive
Au cours de la période d’une année suivant la fi n de l’ordonnance ayant 
fait l’objet de la présente recherche, les jeunes mis sous garde ouverte 
continue ont commis plus de délits comparativement à ceux suivis en 
probation régulière (H de K-W = 7,08 ; dl = 2 ; p = ,02). Aucune diffé-
rence n’a été détectée entre les jeunes suivis en probation intensive et ceux 
mis sous garde ouverte continue sur ce point. Par contre, des différences 
notables sont observées quant à la proportion de jeunes qui n’ont 
commis aucun délit dans cette période d’une année. Le pourcentage de 




T A B L E A U  3
Statistiques relatives à la densité et à la variété des délits au cours de l’ordonnance 



















































































Nombre total de 
délits 2,71 3,00 1,59 2,05 1,50 2,58 1,45 1,00 2,58
12,67 (2), p = ,002 
PI**>PR
PI*>GO
Variété des délits 1,67 2,00 ,97 ,95 1,00 ,96 ,78 1,00 ,83
20,65 (2), p < ,000 
PI**>PR
PI*>GO
Nombre de délits 
recodifi é : 
11,03 (2), p = ,004 
PI**>PR
PI**>GO
Aucun délit 9,5 % 36,8 % 47,5 % G0*>PR
1 délit 14,3 % 13,2 % 17,5 %
2 ou 3 délits 52,4 % 31,6 % 30,0 %
4 délits et + 23,8 % 18,4 % 5,0 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 
(* = p < ,017 ; ** = p < ,001).
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T A B L E A U  4
Statistiques relatives à chaque catégorie de délits et à la proportion de jeunes 
ayant commis au moins un délit de chaque catégorie au cours de l’ordonnance











































































































































personne ,29 ,00 ,56 23,8 % ,11 ,00 ,39 7,9 % ,13 ,00 ,40 10,05 %
Contre la 
propriété ,24 ,00 ,44 23,8 % ,26 ,00 ,86 15,8 % ,20 ,00 ,52 15,05 %
Relatifs aux 
véhicules ,00 ,00 ,00 0,0 % ,00 ,00 ,00 0,0 % ,00 ,00 ,00 0,0 %
Relatifs aux 
drogues ,24 ,00 ,44 23,8 % ,08 ,00 ,27 7,9 % ,05 ,00 ,32 2,5 %
7,30 (2) p =,026
PI* > PR
7,67 (2) p =,022 
PI *>PR
D’ordre sexuel ,00 ,00 ,00 0,0 % ,00 ,00 ,00 0,0 % ,05 ,00 ,22 0,0 %
Méfaits ,05 ,00 ,22 4,8 % ,03 ,00 ,16 2,6 % ,00 ,00 ,00 5,0 %
Manquements 1,90 2,00 1,26 90,5 % 1,55 1,00 2,01 57,9 % 1,00 ,00 2,34 42,5 % 13,88 (2) p = 001PI ** > PR
13,08 (2) p = ,001 
PI*>GO
PI*>PR
Autres ,00 ,00 ,00 0,0 % ,03 ,00 ,16 2,6 % ,03 ,00 ,16 2,5 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 
(* = p < ,017 ; ** = p. < ,001). 
173
données offi cielles, est de 76,2 %, alors qu’il est de 47,4 % pour les 
jeunes mis sous garde ouverte continue et de 75 % pour les jeunes suivis 
en probation régulière. Une équation de régression logistique (χ2 du 
modèle = 8,01 ; dl = 2 ; p = ,018) démontre que les jeunes mis sous 
garde ouverte continue ont une plus grande probabilité de récidive 
 comparativement à ceux suivis en probation intensive (Exp. [B] = 3,56 ; 
p < ,05) ou en probation régulière (Exp. [B] = 3,33 ; p < ,05). Afi n de 
vérifi er si les antécédents (temps 1) en termes de manquements, de 
densité et de variété des délits ajoutaient au modèle de prédiction de la 
récidive, des équations de régression logistique supplémentaires ont été 
programmées. Outre la variable traitant du nombre de délits, qui change 
légèrement le seuil de signifi cation (p < ,057), la différence de propor-
tion quant à la récidive observée entre les jeunes suivis en probation 
intensive et ceux mis sous garde ouverte continue demeure. Toutefois, cette 
différence, relativement à la proportion des jeunes ayant récidivé à la 
suite de la probation régulière et de la mise sous garde ouverte continue, 
n’est plus signifi cative lorsque ces variables sont contrôlées.
Polymorphisme des délits
Pour ce qui est de la variété des délits, une différence quant au nombre 
de catégories de délits est notée entre les groupes des jeunes mis sous 
garde ouverte continue et ceux suivis en probation régulière (H de K-W = 
7,08 (2) ; p. = ,02). Ces résultats ainsi que les données relatives s’y 
rapportant sont présentés dans le tableau 5.
Les jeunes mis sous garde ouverte continue ont aussi commis plus de 
manquements aux conditions de leur ordonnance que ceux suivis en 
probation régulière (H de K-W = 12,85 ; dl = 2 ; p = 002). Cette obser-
vation est confi rmée par une analyse portant sur la réalisation d’au 
moins un manquement (χ2 du modèle = 12,85 ; dl = 2 ; p < ,01). 
Toutefois, il importe de noter sur ce point que les jeunes suivis en 
probation intensive ont réalisé un manquement dans une moins grande 
proportion que ceux mis sous garde ouverte continue (Exp. [B] = ,26 ; 
p < ,05). Cette différence de proportion, ainsi que celle observée entre 
les jeunes mis sous garde ouverte et ceux suivis en probation régulière, se 
maintient même lorsqu’il y a contrôle dans l’équation de régression des 
manquements observés au début de la mesure légale (temps 1). Ces 
résultats ainsi que les données s’y rapportant sont présentés dans le 
tableau 6. 

















T A B L E A U  5
Statistiques relatives à la densité et à la variété des délits commis dans l’année 
suivant la fi n de l’ordonnance


















































































Nombre total de délits 1,86 ,00 4,11 2,76 1,00 4,12 1,33 ,00 4,56 7,08 (2), p = ,02 GO*>PR
Variété des délits ,57 ,00 1,16 1,24 1,00 1,51 ,48 ,00 1,04 8,97 (2), p = ,015 GO*>PR
Nombre de délits recodifi é : 8,5 (2), p = ,014 GO*>PR
Aucun délit 76,2 % 47,4 % 75,0 %
1 délit 0,0 % 10,5 % 5,0 %
2 ou 3 délits 9,5 % 10,5 % 12,5 %
4 délits et + 14,3 % 31,6 % 7,5 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 




T A B L E A U  6
Statistiques relatives à chaque catégorie de délits et à la proportion de jeunes ayant commis au moins un délit 
de chaque catégorie dans l’année suivant la fi n de l’ordonnance
Description Probation intensive Garde ouverte Probation régulière Tests statistiques





































































































































H de Kruskal-Wallis Khi2 de Wald 
Contre la personne ,43 ,00 1,12 14,3 % ,32 ,00 ,74 18,4 % ,18 ,00 ,59 10,0 %
Contre la propriété ,81 ,00 2,32 19,0 % ,74 ,00 1,67 26,3 % ,78 ,00 3,50 15,0 %
Relatifs aux véhicules ,00 ,00 ,00 0,0 % ,00 ,00 ,00 0,0 % ,00 ,00 ,00 0,0 %
Relatifs aux drogues ,00 ,00 ,00 0,0 % ,24 ,00 ,63 15,8 % ,05 ,00 ,32 2,5 %
D’ordre sexuel ,00 ,00 ,00 0,0 % ,21 ,00 1,30 2,6 % ,00 ,00 ,00 0,0 %
Méfaits ,05 ,00 ,22 4,8 % ,03 ,00 ,16 2,6 % ,15 ,00 ,80 5,0 %
Manquements ,57 ,00 1,29 19,0 % 1,11 ,00 1,72 47,4 % ,15 ,00 ,43 12,5 % 12,85 (2) p = 002GO**>PR
12,9 (2) p < ,01 GO*>PI 
GO**>PR
Autres ,00 ,00 ,00 0,0 % ,13 ,00 ,41 10,5 % ,03 ,00 ,16 2,5 %
Notes : Les contrastes a posteriori ont été réalisés à l’aide du test U de Mann-Whitney, le seuil de signifi cation est ajusté avec la correction de Bonferroni 
(* = p. < ,017 ; ** = p. < ,001). 
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Dans la mesure où les manquements apparaissent être un élément 
important caractérisant la récidive des jeunes mis sous garde ouverte 
continue, il est apparu nécessaire de conduire une analyse supplémentaire 
afi n d’explorer la question. Cette analyse traite uniquement de la réci-
dive que l’on peut qualifi er de « criminelle » dans la mesure où les 
manquements aux conditions de l’ordonnance en sont exclus. Aucune 
différence entre les groupes, d’un point de vue statistique, n’est identi-
fi ée. Il en ressort que 36,8 % des jeunes mis sous garde ouverte continue 
ont fait une récidive « criminelle » alors que c’est le cas pour 23,8 % des 
adolescents suivis en probation intensive et 25 % de ceux suivis en proba-
tion régulière.
Discussion des résultats
Les contingences associées à l’évaluation du programme de probation 
intensive ont déterminé la constitution du devis expérimental. Plus 
précisément, il est apparu important d’avoir un groupe contrôle com-
posé de jeunes délinquants suivis dans la communauté, quoique moins 
intensivement, et un groupe de comparaison composé de délinquants 
placés dans la modalité de réadaptation de laquelle la probation intensive 
est une alternative. Il faut rappeler qu’il n’était pas possible d’un point 
de vue légal de procéder à une assignation aléatoire des sujets dans 
chacun des groupes. Les ordonnances sont déterminées par les juges 
du Tribunal de la jeunesse selon un impératif de protection de la société 
et afi n de répondre aux besoins spécifi ques des jeunes en tenant compte 
des circonstances pouvant expliquer le comportement [art. 3 (1) (c), 
LJC]. Le Centre jeunesse de la région fait, par le biais d’un intervenant 
qu’il désigne, des recommandations dans un rapport prédécisionnel. 
Dans un premier temps, il est apparu nécessaire de vérifi er si la 
référence dans chacune des modalités de réadaptation suivait une logi-
que de protection de la société. La première hypothèse s’est, en ce sens, 
avérée. Il a été démontré que les jeunes contrevenants mis en garde 
ouverte continue (ce qui inclut les jeunes suivis en probation intensive) 
avaient un profi l criminel plus grave que celui des jeunes suivis en 
probation régulière qui ont reçu une ordonnance d’une année. Cette 
première étape est d’autant plus importante qu’une étude a démontré 
qu’il n’y avait pas de distinction pour ce qui est du profi l des délin-
quants référés dans chacune de ces modalités au CJM-IU (LeBlanc, 
177
1994). De même, il a été établi que les adolescents suivis en probation 
intensive avait un profi l distinct de celui des jeunes suivis en probation 
régulière tout en ne différant pas, outre une exception, de celui des 
contrevenants mis sous garde ouverte continue. En effet, les jeunes mis 
sous garde ouverte continue ont commis une ou des infractions contre la 
personne dans une plus grande proportion comparativement à ceux 
placés dans les deux autres modalités de suivi. Ce constat appuierait 
l’impératif relatif à la protection de la société dans les prises de décision 
du système judiciaire juvénile. 
La deuxième hypothèse traitant des bénéfi ces associés à un suivi plus 
intensif dans la communauté est aussi appuyée dans la mesure où la 
surveillance accrue des contrevenants suivis en probation intensive a 
mené, possiblement, à un nombre plus élevé de dénonciations de la part 
des intervenants. Cette interprétation du nombre plus élevé de manque-
ments aux conditions légales est conforme à ce qui est rapporté dans 
la documentation scientifi que au sujet des programmes de probation 
intensive (Gendreau et al., 2000). Il est possible de considérer ces man-
quements, alors que les contrevenants sont sous le coup de la loi, comme 
des occasions ou des leviers d’intervention qui permettent de renforcer 
les contingences du cadre d’intervention. Les intervenants peuvent 
utiliser ces événements de telle sorte qu’un placement de courte durée, 
en garde fermée ou en garde ouverte continue ou discontinue, serve d’arrêt 
d’agir et de contingence soutenant les efforts de réinsertion du jeune. 
Cette logique d’intervention est conforme aux visées du programme de 
probation intensive et à un suivi en milieu naturel, dans la communauté. 
La troisième hypothèse, celle traitant de l’effi cacité du programme 
de probation intensive comme alternative à la mise sous garde ouverte 
continue, est, elle aussi, apparue confi rmée. Le taux de récidive un an 
après la fi n de l’ordonnance appuie ce constat. Il était souhaité que les 
jeunes en probation intensive aient un niveau de récidive équivalent à ceux 
placés sous garde ouverte continue. Cette attente de résultat a été dépassée 
dans la mesure où le taux de récidive est appuyé par une différence 
statistique de proportion entre les adolescents suivis dans ces deux 
modalités et ce, à la faveur du groupe suivi en probation intensive. Les 
analyses de régression logistique tenant compte de l’impact potentiel du 
passé criminel au moment de la prise en charge des jeunes contrevenants 
par le CJM-IU confi rment, elles aussi, la stabilité de cette différence de 
proportion. 
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Toutefois, la prépondérance des manquements en tant qu’éléments 
de la récidive suivant la fi n de l’ordonnance chez les jeunes en garde 
ouverte continue permet de préciser ce résultat. Une partie de la différence 
de proportion entre les groupes quant à la récidive serait attribuable aux 
manquements aux conditions de l’ordonnance. Ainsi, cette différence ne 
tient plus lorsqu’il est question de la délinquance criminelle qui exclut, 
dans sa défi nition, les manquements. Cela peut s’expliquer par le fait 
qu’un suivi probatoire est fréquemment ordonné à la suite d’une mise 
sous garde ouverte, ce qui aurait augmenté la probabilité pour ces jeunes 
de faire l’objet de dénonciations pour manquements aux conditions de 
cette ordonnance. Par ailleurs, les données relatives à la récidive des 
contrevenants suivis en probation intensive ou en probation régulière impli-
quent qu’ils ne peuvent avoir fait de manquements sans avoir préalable-
ment reçu une ordonnance à la suite d’une récidive criminelle.
Ces constats ne diminuent cependant pas l’importance des résultats 
obtenus auprès du groupe de probation intensive lorsqu’ils sont considérés 
à la lumière des méta-analyses récentes traitant de l’effi cacité des pro-
grammes destinés aux jeunes contrevenants (Lipsey, 1995 ; Lipsey et 
Wison, 1998 ; Latimer et al., 2003) ou encore, lorsque comparés aux 
résultats des plus importantes recherches menées au Québec auprès des 
délinquants (LeBlanc, 1983 ; 1985). En fait, certains auteurs, dont 
Lipsey et Wilson (1998), prétendent que si l’on prend comme paramètre 
de comparaison un taux de 50 % de récidive chez les jeunes délinquants 
non traités après un an d’application d’une mesure légale, les programmes 
les plus effi caces mènent à une récidive de 30 % et ont en ce sens une 
effi cacité d’environ 40 % lorsque comparés au taux de base (20/50). 
Pour LeBlanc (2004), une réduction de 40 % de la récidive après l’inter-
vention est la limite maximale de ce qui a été relevé actuellement. De 
même, il avait été observé au Québec que le programme de Bosco ville 
avait une effi cacité de 32 % (LeBlanc, 2004). Ainsi, lorsque les résultats 
de la présente recherche sont considérés selon de tels standards, le 
programme de probation intensive aurait une effi cacité de 52 % (,262/,50) 
de réduction de la récidive et celui de probation régulière, de 50 % 
(,25/,50). De plus, lorsque le groupe suivi en probation intensive est 
comparé au groupe placé sous garde ouverte continue, le différentiel d’effi -
cacité est de 28,8 % et le rapport de cote (odds ratio) démontre que les 
sujets de garde ouverte continue ont 3,6 fois plus de risques de récidiver. 
Toutefois, lorsque seule la récidive criminelle est considérée, le dif-
férentiel d’effi cacité du programme probation intensive apparaît être 
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moindre (13 %) lorsque comparé à la mesure de garde ouverte continue. 
Le taux de non-récidive criminelle du groupe de probation intensive 
(76,2 %) demeure toutefois important lorsque comparé au critère de ,50. 
Cet indicateur de non-récidive criminelle appuierait aussi l’effi cacité de 
la garde ouverte continue (26,4 %) d’une façon comparable et même supé-
rieure à ce qui a été relevé dans les méta-analyses récentes, qui fi xerait 
son effi cacité aux environs de 10 % (LeBlanc, 2004). Il importe néan-
moins de noter, à cet égard, que les recherches considérées dans les 
méta-analyses adoptent des défi nitions variables quant à la récidive. 
Bien que la présente recherche ait porté sur un échantillon restreint 
de sujets, ce qui en limite nécessairement la puissance statistique, et que 
cela invite à réplication, il est intéressant de la situer en regard de 
l’ensemble du corpus scientifi que traitant de l’effi cacité des interventions 
destinées aux délinquants juvéniles. Par exemple, Latimer et al. (2003) 
recensent peu d’études (154), au cours des 50 dernières années, qui ont 
traité des délinquants de moins de 18 ans ; qui ont porté sur des délin-
quants ayant commis des actes passibles de poursuites dans le système 
adulte ; qui offrent la possibilité de faire des calculs statistiques ; qui ont 
au moins un groupe témoin ; et qui ont traité d’une intervention non 
conventionnelle. De ces études, seulement 12 ont été réalisées au 
Canada (8 %) et peu nombreuses sont celles qui ont traité de délinquants 
ayant un profi l les rendant à risque élevé de récidive (27, mondiale-
ment). Il faut aussi rappeler que l’échantillon de la présente recherche 
est de beaucoup supérieur en nombre aux autres études québécoises qui 
ont publié leurs résultats sur ce mode d’intervention relativement avant-
gardiste auprès des délinquants. De plus, il importe de noter que le 
nombre maximal de répondants a été recruté en considération du 
nombre de sujets acceptés dans le programme probation intensive et de 
la population délinquante disponible pour une telle recherche dans la 
plus grande ville du Québec, Montréal. 
Un des éléments déterminant des résultats qui ont ici été mis en 
lumière est sûrement l’appui du programme de probation intensive sur 
plusieurs principes mis de l’avant dans les méta-analyses récentes 
(Lipsey et Wilson, 1998 ; Latimer et al., 2003). Ainsi, à titre d’exemples, 
des études ont été réalisées afi n de vérifi er l’intégrité du programme 
dans une perspective formative, les intervenants ont été supervisés au 
niveau clinique, ont reçu un nombre considérable d’heures de formation 
et ont œuvré selon les principes de la cellule d’intervention. De même, 
il y a eu sélection de jeunes à haut risque de récidive, mais ayant tout 
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de même une réceptivité au programme. Les principes d’intervention 
différentiels ont aussi déterminé la structure du programme : les plans 
de suivi ont été individualisés et adaptés afi n de cibler les facteurs 
criminogènes des jeunes. Finalement, l’intervention dans la commu-
nauté s’est inspirée d’une approche familiale multisystémique assortie 
d’interventions cognitivo-comportementales auxquelles la famille a pris 
part et qui ont visé l’engagement du délinquant dans de nouvelles 
activités prosociales. 
Les résultats de la présente recherche apportent donc un premier 
appui à un programme novateur d’intervention auprès des délinquants 
en centre jeunesse6. Plusieurs informations supplémentaires ont été 
colligées dans le cadre de l’évaluation de ce programme. Il importera 
de vérifi er si elles convergent et appuient ce qui a été révélé par la 
délinquance dite « offi cielle ». De même, il faudrait observer si les effets 
de cette intervention se maintiendront à plus long terme, par exemple, 
deux ans après l’ordonnance. Finalement, il serait important d’étudier 
d’autres types de programme de suivi dans la communauté de contre-
venants adolescents, qui appliqueraient une perspective d’intervention 
différentielle, et de vérifi er s’ils obtiendraient des résultats similaires à 
ceux présentés ici. 
Références
Andrews, D. A. & Bonta, J. (1998). The Psychology of Criminal Conduct (Second 
Edition). Cincinnati : Anderson Publishing Co.
Andrews, D. A. & Bonta, J. (2003). The Psychology of Criminal Conduct (Third 
Edition). Cincinnati : Anderson Publishing Co.
Andrews, D. A., Bonta, J. & Hode, R. D. (1990). Classifi cation for effective 
rehabilitation : Rediscovering psychology. Criminal Justice and Behavior, 17, 
19-52.
Andrews, D. A., Zinger, I., Hoge, R. D., Bonta, J., Gendreau, P., & Cullen, F. T. 
(1990). Does correctional treatment work ? A clinically relevant and psy-
chologically informed meta-analysis. Criminology, 28 (3), 369-404.
Altchuler, P. M., & Armstrong, T. L. (2002). Juvenile corrections and continuity 
of care in a community context : the evidence and promising directions. 
Federal Probation, 66, 72-77.
6. L’entrée en vigueur de la LSJPA, le 1er mai 2003, a précipité la fi n du programme de 
probation intensive du CJM–IU. Ce dernier a néanmoins servi de base, par ses composan-
tes, à un nouveau programme de suivi intensif différencié dans la communauté (SID).
181
Armstrong, T. L. (1991). Intensive Interventions with High-Risks Youths : Promising 
Approaches in Juvenile Probation and Parole. Monsey : Criminal Justice Press.
Armstrong, T. L., & Altschuler, P. M. (1992). Intensive Aftercare for High-Risk 
Juvenile Parolees : A Model Program Design. Occasional Paper no 11, Baltimore : 
The Johns Hopkins University, Institute for Policy Studies.
Bonta, J., Wallace-Capretta, S., & Rooney, J. (2000). A Quasi-experimental 
Evaluation of an Intensive Rehabilitation Supervision Program. Criminal 
Justice and Behavior, 27 (3), 312-329.
Dowden, C., & Andrews, D. A. (1999) Méta-analyse des résultats positifs 
obtenus dans le traitement des jeunes délinquants. Forum – Recherche sur 
l’actualité correctionnelle, 11 (2), 21-24.
Gendreau, P., Little, T., & Goggin, C. (1996). A meta-analysis of the predictors 
of adult offender recidivism : What works ! Criminology, 34, 575-607.
Gendreau, P., Goggin, C., & Fulton, B. (2000). Intensive supervision in pro-
bation and parole. In C. R. Hollin (ed.), Handbook of offender assessment and 
treatment (195-204). Chichester (GB) : John Wiley.
Gendreau, P., Goggin, C., Cullen, F. T., & Andrews D. A. (2000). The effects 
of community sanctions and incarceration on recidivism. Forum on Corrections 
Research, 12 (3), 10-13.
Goldstein, A. P., Glick, B., & Gibbs, J. C. (1998). Aggression Replacement Training 
(Revised Edition). Champaign : Research Press.
Henggeler, S., Schoennwald, S., Borduin, C., Rowland, C., & Cunningham, P. 
(1998). Multi-systemic treatment of anti-social behaviour in children and 
adolescents. New York : Guildford Press.
Hoge, R. D., & Andrews, D. A. (1994). The Youth Level of Service/Case Manage-
ment Inventory and Manual. Ontario : Department of Psychology, Carleton 
University.
Laplante, R. (1997). La probation intensive en Chaudière–Appalaches. Lévis : Centre 
jeunesse Chaudière–Appalaches. 
Laporte, C. (1997). La probation intensive : une alternative effi cace à la mise 
sous garde continue. Défi  jeunesse. Montréal : Les centres jeunesse de Mont-
réal. Consulté le 5 juin 2006, http://www.cjm-iu.qc.ca/publications/
default.htm.
Latessa, E. J. & Allen, H. E. (2003). Corrections in the community (3rd Edition). 
Cincinnati (OH) : Anderson Publishing.
Latimer, J., Dowden, C., Morton-Bourgon, K. E., Edgar, J., & Bania, M. (2003). 
Le traitement des adolescents qui ont des démêlés avec la justice : Nouvelle méta-
analyse. Ottawa : ministère de la Justice du Canada, Direction de la recherche 
et de la statistique.
LeBlanc, M. (1983). Boscoville : la rééducation évaluée. Montréal : H. M. H.
LeBlanc, M. (1985). De l’effi cacité d’internats québécois. Revue Canadienne de 
Psychoéducation, 14 (2), 113-120.
LeBlanc, M., & Fréchette, M. (1989). L’analyse de l’activité délictueuse : des-
cription, délimitation et comparaison. Revue Internationale de Criminologie et 
de Police Technique, 89 (4), 419-454.
Le programme de probation intensive du Centre jeunesse de Montréal
182 criminologie ,  vol.  4 0 no 1
LeBlanc, M., McDuff, D., & Fréchette, M. (1991). MASPAQ. Manuel sur des 
mesures de l’adaptation sociale et personnelle pour les adolescents québécois. Mont-
réal : Université de Montréal, Groupe de recherche sur l’inadaptation 
sociale.
LeBlanc, M. (1994). La clientèle du Service de probation des Centres jeunesse de 
Montréal Rapport no.2. Montréal : Université de Montréal, Groupe de recher-
che sur les jeunes en diffi culté.
LeBlanc, M., Langelier, S., & Levert, F. (1995). MASPAQ. Manuel sur des mesures 
de l’adaptation sociale et personnelle pour les adolescents québécois Logiciel, Guide 
d’utilisation. Montréal : Université de Montréal, Groupe de recherche sur les 
adolescents en diffi culté.
LeBlanc, M (1998). L’intervention de réadaptation en 2010, le prévisible ou le 
souhaitable. Revue Canadienne de Psycho-Éducation, 27 (2), 307-343.
LeBlanc, M., Dionne, J., Grégoire, J., Proux, J., & Trudeau-LeBlanc, P. (1998). 
Intervenir autrement : un modèle différentiel pour les adolescents en diffi culté. Mont-
réal : Les Presses de l’Université de Montréal.
LeBlanc, M. (2004). La réadaptation des adolescents ayant des diffi cultés 
d’adaptation : recherches empiriques et interventions professionnelles. In 
M. LeBlanc, M., Ouimet & D. Szabo (Editeurs). Traité de criminologie empi -
rique (Troisième édition, 677-717). Montréal : Les Presses de l’Université de 
Montréal.
Leschied, A. W. & Cunningham, A. (2001). Intensive community-based servi-
ces can infl uence re-offending rates of high risk youth : Preliminary results 
of the multi-systemic therapy clinic trials in Ontario. Empirical and Applied 
Criminal Justice Research, 1 (1), 1-24.
Lipsey, M. W. (1989). Juvenile Delinquency Treatment : A Meta-Analysis Inquiry into 
the Variability Effects. New York : Russel Sage Fondation.
Lipsey, M. W. (1992). Juvenile Delinquency Treatment : A Meta-Analytic 
Inquiry into the Variability of Effects. In T. D. Cooks, H. Cooper, D. S. 
Cordray, H. Hartman, L. V. Hedges, R. J. Ligth, T. A. Lovis & S. M. Mos-
teller (Eds.), Meta-Analysis for Explanation : A Casebook (83-117). New York : 
Sage.
Lipsey, M. W. (1995). What do we learn from 400 research studies on the 
effectiveness of treatment with juvenile delinquents ? In J. McGuire (Ed.), 
What works ? Reducing reoffending (63-78). NY : John Wiley.
Lipsey, M. W., & Wilson, D. B. (1998). Effective Intervention of Serious Juve-
nile Offender ; A Synthesis of Research. In R. Loeber & D. P. Farrington 
(Eds.), Serious and Violent Juvenile Offenders : Risk Factors and Successful Inter-
ventions (313-345). Thousands Oaks : Sage.
Lipsey, M. W., Chapman, G. L., & Landenberger, N. A. (2001). Cognitive 
behavioral programs for offenders. Annals of the American Academy of Political 
and Social Science, 578, 144-157.
Ministère de la Sécurité publique (2002). Statistiques 2001 sur la criminalité au 
Québec.
Moore, R. (2004). Intensive supervision and surveillance programmes for 
young offenders : the evidence bas so far. In R. Burnett &C. Colin, What 
183
Works in Probation and youth Justice : Developing Evidence-based Practice  (159-
179). Willan Publishing : Devon, UK.
Palmer, T. (1994). A Profi le of Correctional Effectiveness and New Directions for 
Research. Albany : State University of New York.
Paquette, F. & Dionne, J. (1999). Évaluation de l’implantation du Programme de 
probation intensive des Centres jeunesse de Montréal : rapport d’évaluation. Mont-
réal : Les Centres jeunesse de Montréal, Direction de la recherche et du 
développement.
Paquette, F. (2001). Évaluation de l’implantation du Programme de probation intensive 
des Centres jeunesse de Montréal. Document interne. Montréal : Les Centres jeu-
nesse de Montréal, Direction de la recherche et du développement.
Petersilla, J. (1990). Conditions That Permit Intensive Supervision Programs 
to Survive. Crime and Delinquency, 36, 126-45.
Petersilla, J., & Turner, S. (1993). Intensive Probation and Parole. Crime and 
Justice : A Review of Research, 17, 281-335.
Piché, J. P. (1995). Mesure probation intensive pour adolescents contrevenants, appli-
cation et effi cacité. Québec : Centre jeunesse de Québec, Direction de la 
recherche et de l’enseignement. 
Piché, J. P., & Fréchette, M. (1996). Mesure probatoire intensive pour adolescents 
contrevenants : deuxième groupe de jeunes probationnaires. Québec : Centre jeu-
nesse de Québec, Direction de la recherche et de l’enseignement. 
Poitras, L., Piché, L., & Piché, J. P. (1998). Expérience de probation intensive au 
Centre jeunesse de l’Estrie, description et comparaison. Sherbrooke : Centre jeu-
nesse de l’Estrie.
Le programme de probation intensive du Centre jeunesse de Montréal
